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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 20/08/2015         4 826,50
DOW JONES 20/08/2015        17 348,73

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1183                   1USD = 586,566 1 USD 622,621                                                           
1,4679                     1CAD = 446,868 1 CAD             470,574
138,5000                 1JPY  = 4,736 100 JPY 492,502
0,7138                     1GBP = 918,965 1 GBP 956,834
1,0772                     1CHF = 608,946 100 CHF 63751,47
14,4775                   1ZAR = 45,309 100 ZAR 4711,56
10,8760                   1MAD =                           60,312 1MAD              62,72
7,1449                   1CNY = 91,808 1CNY 94,56
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
20-Août : 46,79

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 20/08/2015

Spécialiste de la question, Valéry Nzogue Angone a pu-
blié en 2009, « l’AGOA : un Trade Not Aid pour accélérer
l’intégration de l’Afrique dans le commerce international »,
dans la prestigieuse revue scientifique Annuaire de la
Haye de droit international. Actuel conseiller juridique du
ministre des Mines et de l’Industrie, l’auteur nous présente
les contours de cette loi, mais surtout ce que peuvent réel-
lement tirer les PME gabonaises.

L’Union : Quels sont les avantages de la loi AGOA pour
les pays africains, au regard de leur niveau de déve-
loppement ?
Valéry NZOGUE ANGONE : Les avantages que l’AGOA pré‐sente sont déterminés par les chapitres qui composent sontexte. Dans une approche thématique, on peut regrouperces avantages en trois politiques majeures : le régime pré‐férentiel, le renforcement des capacités et les investisse‐ments. Concernant la première thématique, la plusrépandue sur la perception de l’AGOA, les pays africainséligibles exportent une variété de 6400 produits en fran‐chise douanière sur le marché américain. C’est le sens dessections 111 et 112 de son texte. Il appartient à chaquepays concerné de tirer pro"it de cet avantage concurren‐tiel, en dé"inissant les produits les plus à même de conqué‐rir ce marché. Mais cette ouverture est en réalité un dé"ipour nos entreprises, car les exportations sur le marchéaméricain nécessitent que les produits respectent cer‐taines normes techniques, notamment sanitaires et phyto‐sanitaires. Il convient d’ajouter que la grande particularité de la fran‐chise douanière dont béné"icient les pays africains c’estqu’elle ne requiert pas la réciprocité. En d’autres termes,les produits américains importés en Afrique restent sou‐mis aux droits de douanes applicables en la matière. L’exi‐gence d’une ouverture réciproque aurait sans doute étépréjudiciable aux capacités commerciales et industriellesdes pays éligibles, compte tenu du niveau de développe‐ment qui les distingue de la puissance économique améri‐caine. L’accès préférentiel au marché américain, sans doutele plus concurrentiel au monde, apparaît comme un pro‐cessus d’intégration graduelle au marché mondial. Ce quipermet aux pays africains d'accroître progressivementleurs capacités commerciales, de tirer pro"it en termes dedevises et devenir à terme des acteurs à même de répon‐dre aux dé"is du commerce international du 21e siècle.C’est le sens du concept du "Trade Not Aid" ! Il se résumeà soutenir le développement par les avantages tirés ducommerce international, par opposition à l’aide qui fatale‐ment endette et asservit les États. Le président Clinton an‐nonça cette philosophie lors de sa tournée africaine de1998. Et deux ans après, l’AGOA fut adopté !...
... et à propos de la deuxième thématique ?‐ Il y a le renforcement des capacités commerciales, no‐tamment par la création de centres commerciaux de ren‐forcement de la compétitivité des pays éligibles. Dans lejargon de l’AGOA, on parle de Regional Trade Hub. Ces cen‐tres offrent une gamme de programmes d’appui pour lesexportateurs. Cet appui peut se traduire par la formation etpar la facilitation dans la recherche de partenaires améri‐cains, a"in de permettre aux entrepreneurs africains demieux comprendre les réalités du marché américain...
... En!in ?‐ En"in, concernant la troisième thématique, au sens dutexte de l’AGOA, il y a deux principaux acteurs qui peuventsoutenir l’accroissement des investissements du secteurprivé américain en Afrique : l’Overseas Private InvestmentCorporation (OPIC) et l’Exim‐Bank. L’OPIC appuie les in‐vestissements américains à l’étranger, et l’Exim‐Bank cou‐vre les transactions commerciales qui nécessitent des

sûretés au sens juridique (garanties), notamment dans lecadre de la fourniture des biens et équipements made inUS à l’étranger. Mais dans la pratique, connaître la culture américaine etles acteurs déterminants est indispensable pour boosterles investissements américains. À cet égard, le CorporateCouncil on Africa (Regroupement des investisseurs améri‐cains focalisés sur l’Afrique) est une voix qui compte énor‐mément pour la mobilisation des hommes d’affaires etl’accroissement des projets d’investissements bilatéraux.D’ailleurs, le Forum AGOA de cette année s’inscrit dans l’in‐terprétation que je viens de vous faire sur le chapitre in‐vestissement de cette loi, avec le thème « AGOA 15 ans :Pérennisation du partenariat pour le commerce et l’inves‐tissement entre les Etats‐Unis et l’Afrique », les parties de‐vraient dé"inir l’approche et les mécanismes pouratteindre cet objectif. 
Votre présentation de l’AGOA donne l’impression que
c’est un puissant vecteur de développement pour les
pays africains. Mais malheureusement, le bilan, en réa-
lité, est plutôt mitigé, selon certaines opinions. Com-
ment l’expliquez-vous?‐ Cette situation n’est pas absurde, elle a une explicationsimple : l’AGOA est une loi. Mais comme toute loi, son ef"i‐cacité dépend de ceux qui la mettent en œuvre ; que leschapitres soient pertinents ne peut suf"ire à garantir les ré‐sultats escomptés. En revanche, si chaque pays avaitadopté un Plan de mise en œuvre de l’AGOA, en identi"iantles secteurs, les acteurs, la stratégie avec un mécanisme debilan d’étape, les critiques seraient bien plus pertinentes.Les pays qui ont pris de telles initiatives ont connu des suc‐cès les années qui ont suivi, en termes de boom des expor‐tations, de créations d’emplois et d’investissementsnouveaux. Je vous dirais par exemple qu’à l’issue d’unforum AGOA, il y a plus de cinq ans, une feuille de routeadoptée dans le cadre de l’UA, prévoyait notamment lacréation de Bureau AGOA au sein de chaque organisationd’intégration communautaire, pour accélérer son applica‐tion et faire la coordination des actions. Mais à ce jour, iln’est pas certain que cette réforme soit effective partout.Beaucoup de possibilités se retrouvent ainsi retardées.
Parlons précisément du cas du Gabon. Quel bilan pou-
vez-vous faire de l’AGOA sur notre pays ?‐ Après la promulgation de l’AGOA, dans la même année, leprésident américain avait pris un décret de désignation despays qui remplissaient les conditions d’éligibilité le 2 oc‐tobre 2000. La liste comprenait 34 pays désignés, dont leGabon. Du point de vue commercial, il faut distinguer lesexportations qui existaient avant l’AGOA, des exportationsque cette loi a soit rendu possible, soient augmentées entermes de valeur. En réalité, la structuration des exporta‐tions gabonaises sur le marché américain n’a pas été mo‐di"iée substantiellement depuis l’éligibilité du Gabon. Ils’agit quasiment des mêmes produits : les matières pre‐mières dominent l’ensemble des exportations. Ce qui a

changé, c’est la valeur des exportations. Le Rapport Annuelsur l’AGOA publié par le US Trade Représentative for Africamontre bien une évolution des exportations en volumes. Concernant par exemple les exportations relatives aux pro‐duits textiles, malgré le statut d’éligible, il reste obligatoirepour tout pays d’avoir un système de visas d’exportationqui protège la production nationale des transbordementsillégaux. Sur ce plan, quelques réformes restent à "inaliserpour que les opérateurs gabonais explorent et tirent plei‐nement pro"it de ce grand marché américain. Avec notreraphia et bien d’autres productions locales, je suis con"iantpour l’avenir.
Comment les PME gabonaises peuvent-elles tirer pro-
!it de l’AGOA ? Avons-nous réellement des opportuni-
tés à saisir ?‐ Les entreprises gabonaises, comme tout le secteur privéafricain, sont les destinataires des opportunités de cette loi.Elles doivent bien s’en imprégner et développer directe‐ment avec leurs pairs américains toutes les formes de par‐tenariat que le droit des affaires rend possibles.Concrètement, les PME gabonaises devraient se concerteret présenter aux décideurs comment elles entendent sai‐sir et maximiser les opportunités de l’AGOA. Il y a du po‐tentiel à valoriser, mais il ne faudrait pas perdre de vue quele succès dans les affaires requiert une certaine culture,l’esprit de compétition. Ce qui implique une véritable or‐ganisation de nos entreprises, avec une utilisation des res‐sources humaines dans leur spécialité et dans l’intérêtsocial. Au‐delà de cette réforme intra‐entreprise, jeconseille aux opérateurs d’initier une rencontre annuelleavec le secteur privé américain, avec l’appui des autoritéscompétentes. Cette occasion permettrait de valoriser leurspotentiels. Dans le département de l’Okano par exemple,dans la province du Woleu‐Ntem, les cultures d’ananassont exceptionnelles. Modestement, je puis vous dire qu’ony trouve les meilleurs ananas du continent. Malheureuse‐ment, ce sont les villageois qui le font avec passion à grandeéchelle, mais pas dans un cadre suf"isamment formalisépour exporter. Il y a plusieurs exemples où le Gabon dis‐pose d’un fort potentiel.

" Les opportunités qu’offrent l’AGOA pour les entreprises
gabonaises sont énormes "

14e édition du Forum Agoa/Entretien avec un expert

Propos recueillis par  Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon

Valery Nzogue Angone lors de notre entretien.
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Sont à la charge de l’État gabonais, des partenaires
américains et du secteur privé, les frais relatifs :Au transport des délégations : Aéroport‐hôtels‐Site duforum�‐hôtels‐Aéroport (24‐25‐26‐27 août), aux déjeu‐ners (25‐26‐27 août), aux dîners sur invitation (25‐26‐27 août), à la location des salles pour les sessions enplénières, en ateliers, à l’interprétariat  et aux visites desites.
Sont à la charge des délégations et participants hors
délégations ministérielles :Le coût du voyage par voie aérienne ou terrestre jusqu’àLibreville, l’hébergement, la réservation des chambresd'hôtel, la participation à l'exposition des entreprises etartisans. 
Stands et produitsUn stand standard de 9 m2 est réservé à tout exposantqui s’est acquitté des frais (100 dollars, 62 000 f cfa en‐viron) de participation à l’exposition. Des stands de di‐mension supérieure seront disponibles à des coûts plusélevés.Les œuvres et les produits artisanaux et/ou ouvragés,destinés à l’exposition seront exonérés de droits dedouanes. Seuls les revenus de leurs ventes seront taxés.
Accréditation/BadgesLes titres d’accréditation seront disponibles et récupé‐rables au site du forum par chaque participant réguliè‐rement inscrit, ou par toute personne mandatée par sadélégation.
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